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                                                            ACCORD 
 
 
 

entre 
 
 
 
L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE ET 
LA CULTURE (ci-après dénommée « l'UNESCO ») représentée par son Directeur 
général, M. Federico Mayor, 
 

et 
 
L'UNIVERSITE NATIONALE DU BURUNDI (ci-après dénommée « l'Université »), à 
Bujumbura, représentée par son Recteur, Dr Gilbert MIDENDE, 
 
 
 
 
Ayant à l'esprit les objectifs assignés à l'UNESCO par son Acte constitutif et le rôle 
de l'Organisation dans la promotion de la coopération intellectuelle internationale et le 
respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
 
 
Soulignant l'extrême importance des droits de l'homme pour la consolidation de la 
démocratie et le maintien de la paix, 
 
 
Considérant que l'échange de données d'expérience et de connaissances entre 
universités est un des principaux facteurs de progrès dans les domaines de 
compétence de l'UNESCO, 
 
 
Tenant compte de l'expérience acquise dans le cadre du programme international 
UNITWN/chaires UNESCO, qui favorise la mobilité académique et le transfert rapide 
des connaissances grâce au jumelage, à l'établissement de réseaux et à d'autres 
mécanismes de liaison, 
 
Ayant à l'esprit le souhait de l'Université d'établir une chaire UNESCO en éducation à 
la paix et la résolution pacifique des conflits. 
 
 
Sont convenus de ce qui suit : 
 
 
1. L'Université établira, en coopération avec l'UNESCO, une chaire UNESCO en 

éducation à la paix et la résolution pacifique des conflits. 
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2. Le but d'une telle Chaire sera de promouvoir un système intégré d'activités de 
recherche, de formation, d'information et de documentation dans le domaine de 
l'éducation à la paix et de résolution des conflits ainsi qu'aux droits de l'homme, à la 
démocratie et à la tolérance. Elle servira d'instrument pour faciliter une coopération 
sous-régionale et régionale entre des chercheurs et professeurs de haut niveau 
internationalement reconnus et le personnel de l'Université. 
 
 
3. L’Université en consultation avec l’UNESCO, nommera le Responsable de la 
chaire. Ce dernier sera choisi par une procédure définie d'un commun accord par 
l'UNESCO et l'Université. 
 
4. La chaire sera composée du titulaire, de chercheurs, d'enseignants et d'étudiants 
associés à un programme de formation et de recherche. Les activités de la chaire se 
dérouleront en français et, si nécessaire, dans d'autres langues. 
 
5. L'Université conclura un contrat avec le Responsable de la chaire pour une 
période fixée par elle, qui donnera au responsable les mêmes droits et obligations 
que les universitaires de même catégorie à l’Université. Le contrat fixera son 
traitement ainsi que les prestations auxquelles il a droit : remboursement des frais de 
voyage, indemnité d’installation, logement, assurance maladie. 
 
 
6. Université octroiera à la chaire les facilités nécessaires à l'accomplissement de sa 
mission, c'est-à-dire à l'organisation et la promotion d'un système intégré d'activités 
de recherche, de formation, d'information et documentation sur les questions des 
droits de l’homme, de démocratie, d'éducation à la paix et de résolution pacifique des 
conflits. 
 
 
 
7. Une activité importante de la chaire sera d'animer la recherche et de contribuer à 
l’élaboration d'un plan concernant les questions d’éducation à la paix et de résolution 
pacifique des conflits. Ce plan sera utilisé dans les programmes de l'Université ainsi 
que dans d'autres institutions d'enseignement supérieur en Afrique et la chaire 
constituera un point focal des activités dans ce domaine sur le plan national. 
 
 
8. Pour assurer une dimension internationale aux activités de la chaire, des 
professeurs, chercheurs et étudiants des pays de la sous-région seront associés à 
son programme, grâce à des échanges, des bourses d'études et des réunions 
périodiques. 
 
9. L'Université soumettra un rapport annuel à l'UNESCO représentant et évaluant les 
activités accomplies par la chaire. S'il est approuvé par l'UNESCO, ce rapport pourra 
être distribué à la communauté académique mondiale. L'UNESCO assurera 
également la diffusion internationale de l'expérience et les résultats ou bénéfices 
potentiels dégagés par les activités de la chaire au niveau régional et international. 
Par ailleurs, l'Université soumettra tous les ans à l'UNESCO un rapport financier 
détaillé présentant les dépenses et les contributions reçues par la chaire. Les deux 
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rapports couvriront initialement la période allant de la date de la création de la Chaire 
au 31 décembre 2000. 
 
 
10. L'UNESCO favorisera la participation de l’Université aux activités de 
l’Organisation visant à promouvoir une coopération académique internationale dans 
le domaine des droits de l'homme, de la démocratie et de la paix. Lorsque cela sera 
possible, l'UNESCO encouragera aussi l’échange d'information et de documentation 
par les professeurs, chercheurs, administrateurs et étudiants de l'Université dans le 
cadre du projet de jumelage des universités. 
 
11. Dans ce cadre, l'UNESCO s'efforcera d'associer l'Université aux activités des 
différents réseaux inter-universitaires soutenus par l’Organisation et aux réseaux des 
chaires semblables dans les autres régions du monde. 
 
12. Sous réserve des dispositions du présent accord, l'Université prend à sa charge 
toutes les dépenses liées à l'exécution des activités menées dans le cadre de la 
chaire UNESCO. 
 
13. Ni l'Université ni aucun des membres de son personnel pour l'exécution des 
activités relatives à la chaire UNESCO ne sera considéré comme un agent ou un 
représentant de l'UNESCO, ni comme un membre de son personnel, et ne pourra 
prétendre à une quelconque prestation, immunité, rémunération ou à un quelconque 
remboursement qui ne soit expressément prévu dans le présent accord; en outre, nul 
n'est autorisé à engager l'UNESCO dans des dépenses quelles qu'elles soient ni à 
contracter en son nom aucune autre obligation que ce soit 
 
14. Il incombe exclusivement à l'Université de prendre toute mesure qu'elle juge 
nécessaire pour s'assurer contre les pertes et les dommages corporels ou matériels 
subis pendant l'exécution des activités menées dans le cadre de la chaire UNESCO. 
 
15. Le présent accord entrera en vigueur à sa signature; l’une ou l'autre des parties 
peut le dénoncer sous réserve d'un préavis de 60 jours notifié par écrit à l'autre 
partie. 
 
 
16. En cas de litige, les parties s'efforceront de bonne foi de trouver un règlement à 
l'amiable. Au cas où il ne serait pas possible de parvenir à un tel règlement, tout litige 
né du présent Accord ou s'y rapportant sera tranché par voie d'arbitrage. La sentence 
arbitrale, qui liera les parties, sera rendue par un arbitre unique nommé d'un commun 
accord, ou, à défaut d'un tel accord, par le Président de la Cour internationale de 
justice à la demande d'une des parties. 
Fait en deux exemplaires identiques, en langue française. 
 
 
 
Pour l'Organisation des              Pour l'Université nationale 
Nations Unies, pour               du Burundi 
l'éducation, la science 
et la culture (UNESCO) 
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(Sé)        (Sé) 
 
 
Federico Mayor   Dr Gilbert MIDENDE  
 Directeur Général   Recteur 
 
 
    Date : 13.7.99  
Date : 13.07.99  
 
 


